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Depuis plusieurs années, le groupe SAINT-GOBAIN considère ses relations
certain nombre de ses fournisseurs sous l’aspect du partenariat. L’ex-avec un

posé de cette approche se fera en quatre temps:

* Une rapide présentation de SAINT-GOBAIN, de ses activités et de sa struc-
ture, permettra de rappeler la situation du groupe sur le marché mondial.

* La description de l’organisation des achats situera l’approche partena-
riale dans son contexte.

* Les idées directrices et les grandes lignes de cette démarche seront en-
suite exposées.

* Enfin sa mise en oeuvre, en relation avec les objectifs de délais, de
coûts et de qualité associés à chaque activité, sera décrite de façon détaillée.

Les commentaires et les questions des participants, ainsi que les répon-
ses de M.ROUX-VAILLARD, sont rapportés à la fin de ce compte-rendu.

1. PRESENTATION DE SAINT-GOBAIN.

1.1.Implantation.
SAINT-GOBAIN est un groupe international employant 150 000 pèrsonnes, im-

planté industriellement dans 16 pays. Cette très large répartition géographique
.'-'.T,.1 est une de ses caractéristiques importantes: .558 de son chiffre d'affaires, qui

y,/, est actuellement de 75 milliards de francs, est réalisé à l'étranger. Toutefois,
la part correspondant aux exportations du groupe est relativement faible: les
produits fabriqués voyageant assez peu,90% du chiffre réalisé à l'étranger est
Produit sur place.

SAINT-GQBAIN est ainsi présent dans tous les pays européens, en Amérique
.
du Nord(158 du C.A.), en Amérique du Sud(principalement le Brésil). Le déve-
'-°PPement sur les marchés asiatiques, dont le groupe a été absent jusqu'à pré-

Jljpp sent, est l'un des axes de sa stratégie actuelle.

1.2.Activités et produits.
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Le groupe comprend 9 métiers principaux ou branches d'activités, qui sont:

* Le vitrage ou verre plat;

* L'isolation: fibres de verre, autres produits d'isolation;

* Le conditionnement ou verre creux: bouteilles, flacons ;•••

* Le renforcement: fibres utilisées au renforcement des plastiques;

* La canalisation-mécanique: tuyaux en fonte, organes mécaniques spéciaux
(éléments de boîtes de vitesses pour poids lourds...);

* Les réfractaires: essentiellement électro-fondus pour fours de verrerie;
* Le papier-bois;
* Les fibres ciment: tuyaux, plaques, plaques ondulées...en fibres ciment,

essentiellement destinés aux marchés de pays en voie de développement;

* Les entreprises et services: activité essentiellement axée sur le Génie
Civil, le Bâtiment, les grands chantiers, dont la partie la plus importante est
la Société Générale d’Entreprise.

Ces activités ont bien sûr de nombreux points communs: elles font appel à
la science et à la technologie des matériaux d'origine minérale ou métallique.
Les technologies qu'elles nécessitent se recoupent sauvent: techniques de cen-
trifugation, de fibrage, de filtration, de pressage, de collage, de dépôt en
couches minces, de fabrication de composites...

Ce savoir-faire est mis en oeuvre sur trois marchés principaux:

* Le bâtiment et l'habitat concernent un très grand nombre de filiales du
groupe dans le domaine de la construction, de l ’adduction d ’eau, des services
aux collectivités locales(récupération et transformation des déchets..,).

* L'automobile est également un marché important pour le vitrage, les fi-bres de renforcement pour pièces de carrosserie, les organes mécaniques spé-ciaux.
i

* L'emballage, enfin, des liquides notamment, ouvre au groupe les marchés|
de la consommation alimentaire liquide(vins et spiritueux), de la parfumerie,
domaine de pointe pour la conception et la réalisation des contenants, et de
la pharmacie.

!
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1.3.Organisation.
"<

Ii
L ’organisation du groupe est caractérisée par deux idées directrices:

* La structure est matricielle ou croisée, et correspond d ’une part aux dif-|férentes branches d'activités, d'autre part aux différentes implantations géo-graphiques.
a
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Chaque responsable des grandes branches d'activités est responsable sur

le plan mondial: rapportent à lui tous les présidente de fi-
liales qui interviennent dans ce métier. Par ailleurs, un délégué général est

nommé dans chaque pays. Il a un rôle spécifique à celui-ci, axé d ’une part sur

les problèmes horizontaux à toutes les filiales présentes dans le pays, d'au-
tre part sur les relations politiques et sociales à l’intérieur du pays. De

plus en plus, la responsabilité de la délégation générale est confiée à un na-
tional du pays, pour des raisons évidentes de bonne connaissance du terrain et

des mentalités locales.

* La filialisation systématique des activités a été rendue nécessaire par

l’importance du.groupe , et le besoin de bien déterminer les centres de profit.
Au sein de chacune des grandes branches d'activités, les établissements indus-
triels de chaque pays forment une filiale autonome. Le groupe possède donc un

très grand nombre de filiales: ceci nécessite en particulier un effort de com-
munication intérieure très important, beaucoup plus poussé que dans le cas

d’une organisation traditionnelle, centralisée et hiérarchisée.

2. LES ACHATS.

Ils représentent 30% en moyenne du chiffre d'affaires du groupe, soit,
pour 1986, environ 22 milliards de francs hors investissements.

2,1.Produits et prestations.

La structure des achats est équilibrée entre quatre sous-ensembles:

* Energie (20%).
* Matières premières et demi-produits (25%).
* Produits finis et emballage (30%).
* Prestations diverses (25%); maintenance, gardiennage, travail temporaire...

L ’essentiel des activités du groupe nécessite l'utilisation de process en
continu. Le cycle de production, entre la réception des produits amonts et la sor-
tie du produit final, est très court. Par contre, les produits traités sont con-
sommés régulièrement au cours de l ’année, et nécessitent donc des accords de du-
rée avec les fournisseurs.

2.2.Organisation des achats.

L'organisation des achats de SAINT-GOBAIN doit être bien sûr adaptée à la

structure du groupe telle qu ’elle a été décrite précédemment. Elle répond de
plus à un souci de synergie entre les différentes activités sur le plan des a-
chats..Ses caractéristiques sont au nombre de quatre:

“ Des structures très légères sont rendues nécessaires par la diversité des
activités du groupe et son implantation géographique très répartie, afin d'é-
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viter la lourdeur susceptible dans ce cas d'affecter les prises de décision.
Cette souplesse a deux composantes:

* La décentralisation de l'aspect approvisionnement au niveau de chaque
usine, en donnant à chaque établissement la maîtrise du flux amont qui lui est
destiné, lui permet de mieux associer ses approvisionnements à l'ensemble de
son plan de production, à travers un système de gestion de production efficace.

* La centralisation des achats est limitée aux aspects interbranches et
interpays. Cette centralisation n'est d'ailleurs pas conçue en termes de con-traintes et de hiérarchisation, mais de souplesse et de prestations de service.
Elle est organisée autour de Groupements d'intérêt Economique entre les diffé-rentes filiales du groupe concernées par ce type d’achats. Ceci permet d'une
part la participation de tous les acteurs concernés, et seulement d'eux; d'au -̂tre part, un transparence fiscale totale au niveau des achats, et une réparti-tion complète des résultats de l ’action des G.I.E. sur les sociétés qui y par-ticipent.

- •La responsabilisation des acheteurs décentralisés permet de motiver les ache-teurs des établissements et d ’éviter ainsi une dévalorisation localeet globale de la fonction achats.
Des responsabilités d'acheteurs pilotes au niveau du groupe sont ainsi confiées
aux acheteurs décentralisés. Chacun est responsable d'une ligne de produits,
qu'il a choisie lui-même par sa motivation, et sur laquelle il va travailler
pour le compte de tous les établissements du groupe à un niveau géographique
donné, régional ou national. D’une part, il accroit ainsi sa compétence sur un
certain nombre de marchés, et sur le plan de la conception de sa stratégie d'a-chat ; d'autre part, il se valorise vis-à-vis de ses propres structures, à l'in-térieur de son usine ou de sa filiale.

- Un système de communication informatique permet d ’informer les différents a-cheteurs décentralisés de l’existence de tel ou tel accord ou disposition, ou de
suivre la réalisation des contrats négociés par un acheteur pour le compte de
l'ensemble du groupe.

Ce système, géré par un ordinateur central, est caractérisé par sa très
grande accessibilité: chaque acheteur peut, où qu'il soit, se connecter sur le -;jj
système, soit par l'intermédiaire du réseau Minitel, soit par celui d'une li-gne téléphonique classique et d'un micro-ordinateur. Un système de codes de
protection limite ses possibilités d ’intervention, sur le plan des lignes de
produits concernées aussi bien que sur le plan géographique. Il a alors accès
à l'ensemble des informations disponibles sur les accords qui ont été réalisés
au niveau des activités du groupe dont il fait partie. Il assure d ’autre part
le suivi des contrats qu'il a lui-même négociés, en rentrant dans le système
ses propres chiffres d'affaires.

Chaque acheteur renseigne ainsi le système trois fois par an. Les
mises à jour nécessaires sont réalisées très facilement grâce à
cette structure.

:1
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- Une politique d'accords de parts de marché est liée à la taille du groupeet à l'importance du marché qu'il représente. Elle consiste à proposer au
fournisseur différents niveaux de parts de marché à l'intérieur du groupe,
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en fonction de la qualité des prestations qu'il est capable de fournir.

L'évaluation de cette qualité prend évidemment en compte différentes com-
posantes qui sont: la sécurité des approvisionnements, la qualité, le coût,
ainsi que le potentiel technique du fournisseur. Elle entre donc pleinement
dans le cadre de la démarche partenariale que nous allons décrire maintenant.

3. LES OBJECTIFS DU PARTENARIAT.

3.1.Définition.
Le partenariat est avant tout une politique basée sur des relations privi-

légiées et durables entre deux parties motivées. Les phases d'évaluation, de
discussion, de compréhension mutuelle entrant dans la démarche partenariale
sont en effet généralement longues et difficiles, et ne peuvent donc se conce-
voir que dans le long terme.

Le but du partenariat est d'optimiser les intérêts communs aux partenai-
et d'assurer leur développement mutuel. Depuis longtemps, d'ailleurs,res

les rapports entre client et fournisseur ne sont plus considérés comme de-
vant être inévitablement conflictuels. Le partenariat, c'est effectivement
qu'il y ait deux gagnants à l’issue des négociations, et non plus un gagnant
et un perdant: chaque partie doit trouver des avantages à l'approche retenue.

3.2.Mots-clés.
Le partenariat ne se conçoit pas sans un certain nombre de principes fon-

damentaux qui doivent être le souci de chacun des partenaires:

* la coopération.
* la vérité.
* la synergie.
* le long terme.
* la confiance.

- La coopération entre client et fournisseur doit s'effectuer à tous les ni-
veaux de l'entreprise, et pas seulement à celui du service achats. Les délais,
les prix, la qualité des produits fournis doivent être définis en commun par
l'ensemble des fonctions concernées. Il ne faut pas pour autant que le fournis-
seur multiplie exagérément ses contacts à l'intérieur de l'entreprise: il s’en-
suivrait une dispersion néfaste à l'efficacité des discussions. Il est pour
cela nécessaire de définir une interface unique entre l’entreprise et son mar-
ché amont: c'est le rôle de la fonction achats.

- La vérité dans les rapports entre partenaires doit être la préoccupation de
chacune des parties. Le fournisseur, d'une part, ne doit pas faire de promesses
qu'il ne puisse tenir, sous peine d'être radié. Il doit être franc envers le
client en ce qui concerne ses possibilités au niveau des délais, du prix, de
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la qualité. Le client, d'autre part, ne doit pas exiger du fournisseur plusqu'il n’est nécessaire en ce qui concerne la qualité. Ainsi, c ’est le rôle dela fonction achats de sensibiliser la fonction de production, afin que le ca-hier des charges ne mentionne que les caractéristiques nécessaires et suffi-santes du produit, et soit adapté aux possibilités du fournisseur.

- La synergie entre les partenaires signifie que ceux-ci doivent rechercher etexploiter des intérêts communs dans le but de progresser ensemble, et non pasau détriment de l ’autre. Le client comme le fournisseur doivent valoriser vis-à-vis de leur interlocuteur leurs caractéristiques propres. Par exemple, pourle client, l'image de qualité, l ’importance des activités, le côté technolo-gique pointu... sont autant d'atouts.

- Le long terme est nécessaire pour rentabiliser l ’approche, comme il l’a étésouligné plus haut.

- La confiance, enfin, est la condition sine qua non de tous les autres prin-cipes énoncés.

3.3.Le choix des fournisseurs.
Il est évident qu'une telle approche ne peut être menée avec tous lesfournisseurs du groupe et nécessite donc, à ce niveau, une sélection. En effet,la difficulté et la longueur de la démarche, d'une part, imposent une limita*-tion du nombre de partenaires. D’autre part, peu de fournisseurs sont suscep-tibles de répondre aux différents critères indispensables à une approche detype partenariat. Ces critères à examiner lors du choix du futur partenairesont:

ï

4
3
;

3* le potentiel du moment, c’est-à-dire le niveau de performance atteintpar le fournisseur sur le plan des prix, de la qualité, des délais. g
;
•

* la motivation à la collaboration.
•;
I* la propension à progresser.
h

La réunion de ces trois critères impose une limitation très importante dunombre de fournisseurs susceptibles de faire l'objet d'une approche partena-riale.

3.4.Les attentes des partenaires.
Le partenariat, comme nous l’avons souligné plus haut, doit représenterdes avantages pour chacune des deux parties.

1
'%Ce que le client attend de ses partenaires, c’est: I

. a* une réduction des temps de réponse. 1
i* le respect des délais. a
$

Â

Æ
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* le respect des quantités.

* une assurance de la qualité, qui doit tendre vers le zéro défaut.

* une réduction des coûts, afin de préserver la compétitivité mutuelle.

* une participation à l'innovation.
L'ensemble de ces éléments constitue une politique d'approvisionnement

indispensable au bon déroulement d'un plan de production, à la bonne gestion
de production d'une entreprise confrontée à des marchés extrêmement concur-
rentiels.

Les profits que le fournisseur peur retirer du partenariat sont:

* une fidélité du client, qui s'engage vis-à-vis de son partenaire sur
un long terme.

* une croissance liée à celle du client, ce qui implique un partage des
profits et des risques: le fournisseur profite du développement du client,
mais peut aussi subir le contrecoup des difficultés rencontrées par celui-ci
sur son marché final.

* des progrès en qualité, grâce aux informations transmises par le client
à l'écoute du marché final.

* une meilleure compétitivité et une meilleure productivité, grâce à
des informations qualitatives sur le niveau de la concurrence.

* une gestion de production facilitée par la régularité des flux commer-
ciaux entre les partenaires.

* enfin une amélioration du climat social de ses entreprises, grâce à
une bonne position sur le marché, à la régularité des relations avec le client,
à une bonne qualité technique, à l'amélioration des possibilités de bonne
gestion.

Nous allons maintenant examiner dans le détail la mise en oeuvre de cette
démarche partenariale, et voir comment elle peut aboutir à une amélioration
des performances au niveau des délais, des prix et de la qualité des produits
fournis.

LA MISE EN OEUVRE DU PARTENARIAT.

Pour chacun des objectifs recherchés, nous allons déterminer quelle est
l ’attente du groupe SAINT-GOBAIN vis-à-vis de ses fournisseurs, mais aussi ce
que lui, en tant que client, peut apporter à la construction de ces relations
privilégiées.
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Ces objectifs sont:

* la sécurité des approvisionnements et la qualité du service.
* la compétitivité et un prix optimum des produits.
* la qualité de ces produits.

4.1.Sécurité. Service.

* L ’attente du groupe à ce niveau concerne:

~ La ponctualité et l ’exactitude quantitative des livraisons: la majorité des
activités du groupe se déroulant en continu, toute erreur par rapport aux quan-tités prévues, tout délai exagéré par rapport au terme de livraison convenu
peut entraîner l’arrêt, voire la casse de l ’outil industriel. Le fournisseur
doit avoir conscience de la responsabilité considérable qui lui incombe sur ce
plan.

- Le respect des engagements: le fournisseur doit respecter les programmations
pluri-annuelles qui ont été établies; de même, il doit tenir ses engagements
concernant son développement technique ou celui de son potentiel de produc-tion, si un accord a été passé sur ce point.
- L ’anticipation des problèmes: le fournisseur doit informer son client en
temps réel des problèmes qu ’il rencontre au niveau de sa propre production,
et qui sont susceptibles d ’affecter les approvisionnements ultérieurs. Le
client, ainsi prévenu, peut prendre ses dispositions afin de subir le moins
possible les conséquences de ces problèmes amonts.
- La capacité de réaction aux situations exceptionnelles: lorsque l ’approvi-sionnement est compromis par des circonstances particulières, le fournisseur
doit pouvoir dépanner son client et proposer une réponse aux difficultés oc-casionnées chez celui-ci.
- L ’adaptation dans le temps des produits du fournisseur aux outils du client:
les techniques, et donc les outils de production, évoluent, modifiant les con-ditions de mise en oeuvre des produits du fournisseur. Celui-ci doit adapter
sa propre production afin de répondre à ces modifications.

- La réduction maximale des délais: le marché aval du groupe, notamment dans
le domaine de l’automobile, devient de plus en plus exigeant en ce qui concer-ne les délais de livraison, en raison des méthodes de gestion de production
mises en place (flux tendus...). Il doit donc y avoir un mouvement d'ensemble
des fournisseurs pour essayer d’améliorer la situation amont du groupe du
point de vue des délais, afin que celui-ci, en tant que fournisseur d ’une part,
et client d ’autre part, ne soit pas confronté suri ce plan à deux approches ir-réconciliables.

* L'apport du groupe en ce qui concerne la sécurité des approvisionne-ments et la qualité du service porte sur:

- Une consolidation des besoins au niveau du groupe: le fournisseur qui a été
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homologue par une des sociétés du groupe se trouve dans une situation privilé-
giée vis-à-vis de toutes les autres, et possède ainsi un potentiel de marché
considérable.
J a communication fréquente des prévisions du groupe, et de leur réactualisa-
tion suivant un planning glissant: le fournisseur est immédiatement informé
dès qu'une modification est effectuée dans ces prévisions._

Les engagements fermes intervenant à un certain terme avant la date de li-
vraison: même si, après ces engagements, le marché perturbe les prévisions du
groupe, le fournisseur est assuré de ne pas avoir à en subir les conséquences._

Une augmentation du terme des engagements, avec une quasi systématisation
des engagements pluri-annuels.

- La garantie d'une croissance programmée, dans la limite bien sûr de la crois-
sance du groupe.
_
La définition de petites séries en fonction des contraintes respectives des

deux partenaires, et non pas seulement de celles du groupe.
_
Une information systématique sur l'évolution technique, tout en respectant

bien entendu la confidentialité qui est de rigueur dans ce domaine.

4.2.Compétitivité. Prix.

* L'attente du groupe sur ce point concerne:

- La vérité des coûts, c'est-à-dire une bonne connaissance de leur décomposi-
tion chez le fournisseur. Le but n'est pas d'imposer au fournisseur une réduc-
tion maximale de sa marge, mais de connaître l'impact exact des différentes
composantes sur le coût global du produit. Le client, ainsi informé, peut éven-
tuellement modifier la conception du produit de façon à aboutir à une baisse
du prix du. fournisseur.

- Des offres performantes à la création d'un produit. Il est en général diffi-
cile, lors du lancement d'un nouveau produit, d'obtenir immédiatement du four-
nisseur une offre compétitive. Ce n'est qu'après plusieurs mois, voire plu-
sieurs années, que l'on parvient à maîtriser les coûts amonts et à atteindre,
sinon un optimum, du moins une position acceptable dur le marché. Le partena-
riat permet d'accélérer considérablement ce processus, grâce aux discussions
permanentes menées avec le fournisseur: celui-ci, dès la phase de conception
du nouveau produit, va pouvoir faire des propositions de réalisation et de coût,
et guider ainsi les concepteurs vers une version compétitive du produit.

- Des variations de prix "raisonnables" et .justifiées. Les discussions sur les
prix doivent être ouvertes, apprécier les avantages que s'apportent mutuelle-
ment les deux partenaires, et aboutir à une juste rétribution de ces avantages

- La meilleure positon sur le marché: car la compétitivité du produit est le
résultat naturel d'une approche partenariale convenablement menée.

* L'apport du groupe à une meilleure compétitivité du produit peut se fai-
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re aux différents niveaux suivants:

- Une meilleure coordination du centre d'achats et moins de dysfonctionne-ments internes. Les grandes entreprises sont en effet souvent handicapées parla multiplicité et la lourdeur de leurs structures. D'où la nécessité, en par-ticulier, de l'existence d'un interlocuteur unique face au fournisseur, commeil l'a été souligné précédemment: c'est la fonction achats qui remplit ce rôle.C ’est également elle qui coordonne à l'intérieur de son entreprise les discus-sions des différentes fonctions concernées, en veillant à ce qui les exigencesvis-à-vis du fournisseur se limitent au nécessaire et suffisant.
- Le volume de développement des nouveaux produits: le partenaire est privilé-gié au plan des consultations, et reçoit par exemple des informations sur ledéveloppement potentiel et sur le suivi du plan de développement du produit.
- Une aide éventuelle de la structure achats du groupe pour les achats de com-posants du fournisseur. Ceci est considéré sous l’aspect de la prestation deservice, avec un partage des avantages obtenus.

- Une meilleure définition des besoins du groupe.

Toute cette approche s'accompagne d'une analyse de la valeur menée con-jointement par les deux parties, avant et après le lancement des différentsproduits.

4.3.Qualité.

* L'attente du groupe porte sur:

- L ’harmonisation des outils et des méthodes de contrôle: elle va induire, chezles deux partenaires, la même analyse de l'adéquation du produit au cahier descharges. Le fournisseur peut d ’ailleurs apporter des idées précieuses sur cepoint. Une fois ces méthodes définies, le client sait que son fournisseur aurala même appréciation que lui-même de la conformité du produit aux spécifica-tions, ce qui évitera des discussions aussi longues que vaines...
- L ’exclusion automatique des produits présentant des défauts critiques par lefournisseur, et ce, bien sûr, avant leur réception par le client. Il s’agit làd ’une première approche d’assurance-qualité.
- La mise à profit du professionnalisme du fournisseur en reconnaissant ses com-pétences dans un certain domaine, compétences que le client ne possède pas...
- La mise en oeuvre d ’une assurance-qualité, grâce à une délégation des contrô-les, et à l'établissement d’un certificat de conformité des produits au cahierdes charges fixé en commun.

;
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A- La transparence complète des informations sur la qualité de la production,avec l’acceptation par le fournisseur d’ un audit chargé d ’expertiser ses capa-cités en termes de contrôle de la qualité. Cette expertise doit être effectuéerégulièrement et avec l'acceptation totale du fournisseur, qui ne voit pas làune ingérence dans ses affaires, mais bien une garantie de son maintien à ni-
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veau face aux exigences du client.

* L'apport du groupe concerne:_
La connaissance de la clientèle finale, avec, d'une part, la définition

des niveaux de qualité correspondant aux attentes du marché; et d'autre part,
la définition précise des matières premières, des articles semi-finis ou des

produits finis livrés par le fournisseur, c’est-à-dire la définition précise

des cahiers des charges correspondant aux exigences de la clientèle finale._
La remontée régulière et précise des informations concernant les anomalies

constatées, qui vont permettre au fournisseur de corriger éventuellement son

processus de production.

- Le dialogue systématique et constant entre les structures qualité des deux

entreprises.

5. CONCLUSIONS.

Le partenariat apparaît donc avant tout comme étant une façon de se com-
porter avec ses fournisseurs, qui a des avantages mais aussi des limites.

L’un des avantages de cette démarche est d'éviter aux grands groupes in-
dustriels la tentation d'intégration des activités. En effet, cette intégra-
tion correspond en général à un double souci de compétitivité et d'indépendan-
ce. Or le partenariat apporte des réponses sur ces deux points:

* au niveau de la compétitivité: car il implique une reconnaissance de la

compétence du fournisseur et une certaine humilité au sujet de ses propres ca-
pacités.

* au niveau de l'indépendance; car il interdit justement une quelconque
dépendance d'un partenaire par rapport à l'autre. Ainsi un fournisseur unique

ne peut être un partenaire, car il sera en position de force et ne trouvera
aucun intérêt à une telle approche.

Mais le partenariat a aussi ses limites. Il ne consiste pas à:

* ouvrir toutes grandes les portes de l'entreprise au fournisseur, et ce
pour des raisons de confidentialité évidentes.

* dévoiler toutes les informations que l'on possède sur la concurrence du

fournisseur.

* évacuer toute relation conflictuelle potentielle, car il faut savoir
rester fermes sur certaines positions. L'approche partenariale permet seule-
ment de localiser l'intérêt de chacun, de minimiser l'ampleur des conflits,
et d'en réduire la fréquence.

i.•.
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* appauvrir techniquement et économiquement le fournisseur; c'est en ef-fet le risque de la communication d'informations sur le plan de la décomposi-
tion des coûts.

* transférer enfin au fournisseur la mission de résoudre tous les problè-mes du client.

Il ne faut donc pas trop attendre du partenariat et ne pas le considérer
comme une panacée, mais bien seulement comme une approche pouvant conduire à
la résolution de certains problèmes.

6. DISCUSSION.
I

Les questions posées par les participants à M.RÛUX-VAILLARD peuvent être
regroupées autour de trois thèmes:

* La mise en oeuvre: .pratique du partenariat au niveau du groupe.
* La formalisation des relations et la portée des accords.
* Les limites de l'approche partenariale.

6.1.L'aspect pratique de la mise en oeuvre du partenariat.

- La sous-traitance ne représente pour SAINT-GOBAIN qu'environ 10?o de ses
relations avec le marché amont. En ce qui concerne les rapports avec les four-nisseurs, le partenariat doit encore être considéré comme une exception: sur
plus de 10000 fournisseurs au total, pour toutes les sociétés, seuls 150 à 200
d ’entre eux font l’objet d’une approche partenariale au niveau du groupe. Ils
représentent toutefois un chiffre d'affaires achats non négligeable. En ce qui .
concerne le taux d'échecs du partenariat, il est quasiment nul: seuls 2 échecs
sont à noter sur près de 100 à 150 approches. Ils sont d'ailleurs imputables
au groupe, à un défaut de précautions dans l'analyse à mener avant d’abordertoute démarche de ce type.

ü ;
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- La durée du processus d’homologation des fournisseurs varie de 6 mois
à 3 ans. Les plus longs délais correspondent au cas de fournisseurs totale-ment nouveaux, ce qui explique une bonne moitié de la durée annoncée, puis-qu'une longue période de connaissance et de compréhension mutuelle est néces-saire. Au contraire, un fournisseur ayant déjà eu avec le groupe des relations
traditionnelles évolue beaucoup plus vite dans le sens attendu. D'ailleurs,cette étape de relations ’'classiques" précède toute approche partenariale: el-le permet de tester le fournisseur sur un certain nombre de points essentiels(respect des délais, prix, potentiel...)et, s'il est d'accord, d'envisager
avec lui une évolution des rapports sur le terrain du partenariat.

- En réponse à une question portant sur l ’existence d'une politique d'in-vestissement du groupe chez ses partenaires, M.RGUX-VAILLARD répond que cet
investissement existe effectivement et peut se présenter sous trois formes:

* la mise à la disposition du partenaire d'un outil de production; c'est
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un cas relativement rare.
* le prêt de certains matériels de laboratoire, notamment pour assurer

l'identité des contrôles réalisés dans les deux entreprises (ceux réalisés
chez SAINT-GOBAIN étant l'exception).

* l'investissement dans les moyens de production du partenaire, à sa pla-
ce, pour une durée limitée: c'est un cas assez fréquent avec des entreprises
de petite taille, d'un bon niveau technique, qui n'ont pas un potentiel suf-
fisant pour traiter avec le groupe. Celui-ci prend alors en charge l'investis-
sement nécessaire à l'augmentation de ce potentiel, et le fournisseur le rem-
bourse progressivement, selon différentes modalités.

6.2.Les accords et leur portée.

Le partenariat impliquant un certain nombre d'engagements(au niveau des
quantités, des prix, des prévisions...), il est nécessaire de formaliser les
relations entre partenaires au moyen de documents, de contrats.

Les clauses figurant dans ces contrats concernent essentiellement, pour
le fournisseur, son efficacité, sa compétitivité, sa capacité à répondre à

des situations exceptionnelles. Il ne s'agit en aucun cas de clauses d'exclu-
sivité, d'un côté comme de l'autre. Celles-ci seraient d'une valeur juridique
douteuse, et d'ailleurs contraires au principe d'indépendance dicté par le
partenariat.

En ce qui concerne le certificat de conformité garantissant la qualité
des produits du fournisseur, il n'engage en aucun cas la responsabilité finan-
cière systématique de celui-ci en cas de dégâts causés à l'outil de produc-
tion par un défaut de ses produits. En effet, le remboursement du manque à ga-
gner pour le groupe serait en général beaucoup trop lourd à supporter pour le
partenaire. Le fournisseur doit être conscient de sa responsabilité dans ce
domaine, et faire le maximum pour tendre vers le zéro défaut.

L'un des participants précise sur ce point qu'à son avis, le meilleur
compromis possible est un engagement financier du fournisseur dans la limite
d'un pourcentage limité de son chiffre d'affaires.

6.3.Les limites du partenariat.
L'indépendance impliquée par les relations partenariales interdit au

client de représenter une part exagérée du chiffre d'affaires de son fournis-
seur. Tout dépend bien sûr du marché et de la nature du produit. Il existe
pour SAINT-GOBAIN des cas difficilement contournables, pour lesquels le groupe
représente entre 60 et 70?o de la clientèle de son fournisseur. Ce chiffre est
beaucoup trop élevé, étant donnée la responsabilité du groupe vis-à-vis de
telles entreprises.

De même, un fournisseur ne peut engager des relations partenariales avec
plusieurs clients en concurrence sur un même marché, étant données la fréquen-
ce et la qualité des informations échangées, et l'adéquation nécessaire entre
les projets d'entreprise des deux partenaires. Une telle situation présente-
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rait évidemment beaucoup trop de risques pour chacun des clients concernés.
Il s 'agit donc là d'une restriction importante au développement du parte-
nariat.
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